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Arrêté n° 22/CAB-SIDPC/315
portant constitution et compétence de la sous-commission départementale
pour la sécurité des terrains de camping et de stationnement de caravanes

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales;

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment son livre VII ;

Vu le code de l'urbanisme;

Vu le code de la construction et de l'habitation;

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles R125-15 à R125-22 ;

Vu le code du tourisme ;

Vu le code forestier;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de sécurité
et d'accessibilité modifié notamment par les décrets n° 2014-1312 du 31 octobre 2014 et n° 2016-1201 du
5 septembre 2016 ;

Vu le décret du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur Gérard GAVORY, préfet de la
Vendée ;

Vu l'arrêté du 5 septembre 2016 relatif à la participation des services de la police et de la gendarmerie
nationales aux commissions de sécurité contre les risques d'incendie et de panique;

Vu la circulaire du 22 juin 1995 relative aux commissions consultatives départementales de sécurité et
d'accessibilité;
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Arrêté n° 22/CAB-SIDPC/317
portant constitution et compétence de la sous-commission départementale

pour l'homologation des enceintes sportives

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la Sécurité Intérieure;

Vu Je code de l'urbanisme;

Vu le code de la construction et de l'habitation;

Vu le code du sport;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de sécurité
et d'accessibilité modifié notamment par les décrets n° 2014-1312 du 31 octobre 2014 et n° 2016-1201 du
5 septembre 2016;

Vu le décret du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur Gérard GAVORY, préfet de la
Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral nO 18/CAB-SIDPC/029 du 19 janvier 2018 portant constitution et compétence de
la sous-commission départementale pour l'homologation des enceintes sportives;

Vu l'arrêté préfectoral n° 22/CAB-SIDPC/247 du 16 mai 2022 modifié portant constitution et
compétence de la Commission Consultative Départementale de Sécurité et d'Accessibilité (CCDSA) ;

ARRETE:

Article 1 - Il est cree, au sein de la commission consultative départementale de sécurité et
d'accessibilité, une sous-commission départementale pour l'homologation des enceintes sportives.
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Arrêté n° 22/CAB/476
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Serig -120 rue du Clair Bocage - 85000 Mouilleron le Captif

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/329 du 13 juin 2017 portant autorisation pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Serig - 120 rue du Clair Bocage -
85000 Mouilleron le Captif ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Serig - 120 rue du Clair Bocage - 85000 Mouilleron le Captif présentée par Monsieur Gaël MICHEL,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 25 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Gaël MICHEL est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Serig - 120 rue du Clair Bocage ­
85000 Mouilleron le Captif), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2017/0130 et concernant 2 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/477
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Ibis Hôtel/Sas Société Hôtelière Sablaire - 48/50 rue Eric Tabarly - Olonne sur Mer ­
85340 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R,251-1 à R,253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Ibis Hôtel/Sas Société Hôtelière Sablaise­
48/50 rue Eric Tabarly Olonne sur Mer 85340 Les Sables d'Olonne présentée
par Monsieur Julien CHANCEREL, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 21 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Julien CHANCEREL est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Ibis Hôtel/Sas Société Hôtelière Sablaise - 48/50 rue Eric Tabarly - Olonne sur Mer ­
85340 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0275 et concernant 5 caméras intérieures
et 5 caméras extérieures.
Les 6 autres caméras intérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarées et filmant des parties ouvertes exclusivement aux clients de l'hôtel (couloirs)
et non au grand public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 5 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/479
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

La Poste Direction Nationale Sécurité et Prévention des Incivilités - 4 rue du Puy Pelé­
85130 Tiffauges

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/246 du 17 mai 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé La Poste Direction Régionale
Réseau et Banque Pays de Loire - 4 rue du Puy Pelé - 85130 Tiffauges;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
La Poste Direction Nationale Sécurité et Prévention des Incivilités - 4 rue du Puy Pelé ­
85130 Tiffauges présentée par La Poste Direction Nationale Sécurité et Prévention des Inciviliés ­
77 rue de la Marne - 85021 La Roche sur Yon, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 25 février 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: La Poste Direction Nationale Sécurité et Prévention des Incivilités - 77 rue de la Marne ­
85021 La Roche sur Yon est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (La Poste Direction Nationale Sécurité et Prévention des Incivlités­
4 rue du Puy Pelé - 85130 Tiffauges), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2017/0073 et concernant 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra ne devra pas dépasser les limites de propriété.
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Arrêté n° 22/CAB/480
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Montbagel - 1 rue des Acacias - Saint Michel Mont Mecure - 85700 Sèvremont

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Montbagel - 1 rue des Acacias ­
Saint Michel Mont Mercure - 85700 Sèvremont présentée par Monsieur Noël TELLIER, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 6 décembre 2021 ;

Vu les avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en ses séances du 4 février 2022
et 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Noël TELLIER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à ('adresse sus-indiquée
(Sarl Montbagel - 1 rue des Acacias - Saint Michel Mont Mercure - 85700 Sèvremont) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0593 et concernant 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/481
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

sur la commune de Champagné les Marais (85450)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu "arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à "arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé sur
de Champagné les Marais (85450) présentée par le maire de Champagné
Monsieur Bernard LANDAIS, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 26 avril 2022 ;

la commune
les Marais

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant sur les 13 caméras extérieures visionnant la voie publique sollicitées, seules 5 caméras doivent être
prises en compte comme des caméras visionnent la voie publique ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Le maire de Champagné les Marais Monsieur Bernard LANDAIS est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre un système
de vidéoprotection sur la commune de Champagné les Marais (85450) conformément au dossier présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0199 et concernant 2 caméras intérieures,
8 caméras extérieures et 5 caméras extérieures visionnant la voie publique réparties aux adresses ci-dessous :
~ 6 place Georges Clemenceau (2 caméras intérieures et 2 caméras extérieures visionnant la voie publique),
~ Rue Pierre Mendès-France (6 caméras extérieures et 3 caméras extérieures visionnant la voie publique),
~ Rue François Mitterrand - Salle Omnisports (2 caméras extérieures).

Pour le respect de la vie privée. d'une part, le champ de vision des caméras extérieures ne devront pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part. les caméras extérieures visionnant
la voie publique ne devront pas visionner l'intérieur des immeubles d'habitation ni. de facon spécifique.
l'entrée des immeubles ; des masquages seront programmés pour empêcher la surveillance des parties privées.
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Arrêté n° 22/CAB/486
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Au Feu de BoisNendée Bocage Tradition - 22 bis rue de la Pénissière - 85610 Cugand

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Au Feu de BoisNendée Bocage Tradition ­
22 bis rue de la Pénissière - 85610 Cugand présentée par Monsieur Bertrand PINOT, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 17 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Bertrand PINOT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Au Feu de BoisNendée Bocage Tradition - 12 bis rue de la Pénissière - 85610 Cugand) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0120 et concernant 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté N°22/CAB-SIDPC/489
portant organisation d'un jury d'examen pour l'obtention

du certificat de compétences de « formateur en prévention et secours civiques»

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers
secours et modifiant le décret n° 91-834 du 30 août 1991 relatif à la formation aux premiers
secours;

VU l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour la
formation aux premiers secours;

VU l'arrêté du 8 août 2012 fixant le référentiel de compétences de sécurité civile relatif à l'unité
d'enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur» ;

VU l'arrêté ministériel du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de
sécurité civile relatif à l'unité d'enseignement « pédagogie appliquée à l'emploi de formateur en
prévention et secours civiques » ;

VU la décision d'agrément relative aux référentiels internes de formation et de certification requis
délivrées par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises du ministère de
l'Intérieur;

VU la demande formulée par la direction académique de la Vendée;

ARRETE:

Article 1er
- Il est organisé une session d'examen pour l'obtention du certificat de compétences de

cc formateur en prévention et secours civiques », le 20 juin 2022 à 15h30 à la Direction des services
départementaux de l'Education Nationale - cité administrative Travot - salle 21 - 85020 La Roche-sur­
Yon.
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Arrêté n° 22/CAB/490
portant abrogation d'un système de vidéoprotection autorisé situé

La Poste Direction Réseau et Banque Pays de Loire - 5 rue du Stade - Belleville sur Vie ­
85170 Bellevigny

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/823 du 9 novembre 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé La Poste Direction Réseau et Banque
Pays de Loire' - 5 rue du Stade - 85170 Belleville sur Vie (dossier n° 2015/0267), et l'arrêté préfectoral
n° 20/CAB/906 du 9 novembre 2020 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable,
du système précité (2 caméras intérieures) ;

Vu la déclaration d'arrêt total du système autorisé susvise en date du 20 juin 2022, effectuée
le 20 juin 2022 par La Poste Direction Réseau et Banque Pays de Loire - 77 rue de la Marne ­
85021 La Roche sur Yon Cedex;

Considérant qu'il y a lieu d'abroger les arrêtés préfectoraux susvisés ;

Arrête

Article 1 - Les arrêtés préfectoraux n° 15/CAB/823 du 9 novembre 2015 et n° 20/CAB/906 du 9 novembre 2020
précités sont abrogés.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.
Il pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
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Arrêté n° 22/CAB/491
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sas Fjl Organisation - 10 rue Elsa Deroche - Zone des Plesses Sud - Château d'Olonne ­
85180 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sas Fjl Organisation ­
10 rue Elsa Deroche - Zone des Plesses Sud - Château d'Olonne - 85180 Les Sables d'Olonne présentée par
Monsieur Christophe LESIEUR, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 21 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Christophe LESIEUR est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sas Fjl Organisation - 10 rue Elsa Deroche - Zone des Plesses Sud - Château d'Olonne ­
85180 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0124 et concernant 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/492
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Le White Hop - 42 rue des Sables - Les Essarts ­
85140 Essarts en Bocage

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le White Hop - 42 rue des Sables ­
Les Essarts - 85140 Essarts en Bocage présentée par Monsieur David DURET, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 5 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur David DURET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le White Hop - 42 rue des Sables - Les Essarts - 85140 Essarts en Bocage) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0131
et concernant 6 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.
Les 3 autres caméras intérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le
champ de vision de caméras intérieures.
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Arrêté n° 22/CAB/493
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Le Onze - 11 quai Cassard - 85330 Noirmoutier en L'Ile

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le Onze - 11 quai Cassard ­
85330 Noirmoutier en L'Ile présentée par Madame Chloé NAULEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 24 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Cholé NAULEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Onze - 11 quai Cassard - 85330 Noirmoutier en L'Ile) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0132
et concernant 1 caméra intérieure.

Pour le respect de la vie privée, les portes des toilette ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
de la caméra.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/494
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Carrefour Express/Sarl Meldis - 8/10 rue de l'Ermitage - 85670 Saint Christophe du Ligneron

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1. L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Carrefour Express/Sarl Meldis ­
8/10 rue de l'Ermitage - 85670 Saint Christophe du Ligneron présentée par Monsieur Damien CARRÉ,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 21 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Damien CARRÉ est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Carrefour Express/Sarl Meldis - 8/10 rue de l'Ermitage - 85670 Saint Christophe de Ligneron) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0126 et concernant 14 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras intérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public (réserve et locaux
du personnel), n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable) et. d'autre part, l'intérieur des cabines
d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.
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Arrêté n° 22/CAB/495
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Bricomarché/Sas Nybrif - 22 rue des Artisans - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/445 du 18 juillet 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection Bricomarché/Sas Nybrif ­
22 rue des Artisans - 85300 Challans (53 caméras intérieures et 15 caméras extérieures), et l'arrêté préfectoral
n° 18/CAB/669 du 17 octobre 2018 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable,
du système précité (ajout d'1 caméra intérieure et de 2 caméras extérieures et modalités d'information
pour le public) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection situé Bricomarché/Sas Nybrif ­
22 rue des Artisans - 85300 Challans présentée par Monsieur Eric GAINON, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 4 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Eric GAINON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Bricomarché/Sas Nybrif ­
22 rue des Artisans - 85300 Challans), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêtés préfectoraux susvisés (identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise
à disposition des images, identité des personnes habilitées à accéder aux images, modalités d'information
pour le public et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2017/0195
et conservant le nombre total de caméras à 54 caméras intérieures et 17 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 17 caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété.
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